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	Actualisation  |X| /     Evolution  |_|

	Evolution juridique |_|
	Mise en cohérence |X|
Correction |X|
	Complément :
Gestion Administrative |X|
Application PAY |_|
Post Paye |_|
Technique |_|



	Périmètre d’application

	Interministériel |X|
	Ministériel |_| 

	
	



	Populations concernées

	Titulaires / Stagiaires |X|
	

	Non titulaires |X|
	

	Ouvriers |_|
	

	Militaires |_|
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	FIME N° XXXX-XX
OBJET1
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GRILLE D’ANALYSE
	Origine de la demande	

	Réglementaire / MAA



	Impacts

	INGRES
	
	|X|

	                Dictionnaire des données (DDD)
	
	|_|

	                Nomenclatures
	
	|_|

	RGRH
	
	|_|

	                Bibliothèque des actes
	
	|X|

	Tables de transcodification
	
	|_|

	Référentiel technique
	
	|_|

	Référentiel des fonctions applicatives
	
	|X|



	Bilan quantitatif DDD (en nombre de données)[footnoteRef:1] [1:  Les données créées ou modifiées sont compatibles RGPD (Règlement Général sur la Protection des Données).] 


	Créées
	
	

	Modifiées
	
	

	Supprimées
	
	



	Synthèse

	Cette FIME retrace les modifications des actes de la BdA déjà diffusés en 21.00.00.

		Conséquences de non prise en compte de la demande


Les actes ne seraient plus valides.

		Solution de contournement


NA






I – Versions de référence du dictionnaire des données et des règles de gestion
· Version du Noyau à faire évoluer : 21.00.00
· Version du Noyau dans laquelle la maintenance  sera intégrée : 21.10.00 
II – Liste des référentiels du Noyau concernés par la maintenance
II-1 Dictionnaire des concepts |_|
II-2 Dictionnaire des données  |_|
|_| Dossier personnel
|_| Dossier administratif
|_| Dossier financier
|_| Dossier pension
|_| Dossier déclaratif
|_| Dossier Fichier GEST
|_| Dossier FIP
|_|Nomenclatures
|_| Référentiels
|_| Structure Rubriques / Sous-Rubriques / Groupes de données
II-3 Répertoire des événements de gestion |_|
II-4 Référentiel des règles de gestion |_|
|_| Règles ancien format 
|_| Règles restructurées
II-5 Référentiel des fonctions applicatives |_|
II-6 Référentiel technique |_|
II-7 Informations complémentaires |_|
|_| Transcodifications PAY
|_| Transcodifications FIP
|_| Autre
II-8 Bibliothèque des actes |X|
|X| Modèle Documentaire
|X| Modélisation
II-9 Guides de référence |_|


III - Table des actions de maintenance
Mise en qualité complémentaire des actes documentaires déjà diffusés en 21.00.00 et impacts sur les actes modélisés

IV –Présentation des actions de maintenance et de leurs impacts sur le noyau RH FPE
Mise en qualité complémentaire des actes documentaires déjà diffusés en 21.00.00 et impacts sur les actes modélisés
Présentation de l’action de maintenance

 
Suite à des évolutions réglementaires et des mises en qualité, différentes modifications des actes sont effectuées.

Les modifications peuvent concerner la BdA documentaire ou la BdA modélisation ou les deux.

Les modifications identifiées comme structurantes ont un impact important sur la structure de l’acte. Il peut s’agir d’un impact réglementaire, d’une modification de la formulation d’une phrase ou d’un ajout ou d’une suppression de mot(s) ou de phrase(s). Ces évolutions sont alors détaillées dans la FIME.

Les modifications identifiées comme non structurantes n’ont pas d’impacts importants Il peut s’agir de l’ajout ou de la suppression de ponctuations, de majuscules. Les actes concernés figurent au début de la liste des actes modifiés, les modifications ne sont pas détaillées.

Liste des actes modifiés de la BDA

	Référence
	Libellé
	Docu. (D)
Modél.(M)
	Struct.(S)
Non struct. (NS)

	INTABS0021
	Congé solidarité familiale initial (T)
DIFFUSE UNIQUEMENT EN VERSION 17.00.00
	D
M
	S

	INTABS0023
	Congé solidarité familiale renouvellement (T)
	D
M
	S

	INTABS0041
	Congé solidarité familiale initial (C)
	D
M
	S

	INTABS0042
	Congé solidarité familiale renouvellement (C)
	D
M
	S

	INTABS0114
	Conge_presence_parental_initial (C)
	D
	S

	INTABS0123
	Conge_presence_parental_prolongation (C)
	D
	S

	INTABS0107
	Conge_proche_aidant (T)
	D
M
	S

	INTPOS0005
	Detachement_sortant_FPE_emploi_pension (T)
	D
M
	S

	INTPOS0006
	Detachement_sortant_hors_FPE (T)
	D
M
	S


Les actes peuvent avoir deux types de formats. Ceux au format Pdf sont les actes validés et modélisés dans Ingres tandis que ceux au format Word sont les actes dits « documentaires », qui ne sont pas encore modélisés dans Ingres. 
Les actes listés, ci-dessus, sont disponibles en fin de FIME.
1.3 Détail des modifications structurantes (documentaire et modélisation)

[image: ]Information concernant les actes : INTABS0021 - INTABS0023 -  INTABS0041 -  INTABS0042.
Ces actes sont mis à jour suite à la parution du décret n°2020-1492 du 30 novembre 2020 portant diverses dispositions relatives au congé de présence parentale et au congé de solidarité familiale dans la fonction publique, et afin de respecter le principe de dissociation des actes titulaires et stagiaires de la bibliothèque des actes. 
Les actes de congé de solidarité familiale pour la population des stagiaires et ceux pris sous forme fractionnée ou de temps partiel pour les 3 populations seront proposés à la validation des ministères via l’espace collaboratif hOPPER. Par analogie, les différents actes (fractionnés et sous forme de temps partiel) liés au congé de présence parentale seront proposés aussi à la relecture des ministères via cet espace.
	Localisation
	AVANT
	APRES
	Action effectuée

	INTABS0021
Documentaire

Libellé
	Arrêté n° […]
portant placement en congé de solidarité familiale
	Arrêté n° […]
autorisant un congé de solidarité familiale
	Modification du libellé

	
Visa

	Vu le décret n° 94-874 du 7 octobre 1994 fixant les dispositions communes applicables aux stagiaires de l'Etat et de ses établissements publics ;
[*LE CAS ÉCHÉANT SI L'INTÉRESSÉ(E) EST FONCTIONNAIRE STAGIAIRE*]
	
	Suppression du visa


	


Article
	Article 1er : [M. / Mme] […], [Grade], [Xème échelon], affecté[e] au sein de : [affectation administrative] – [affectation opérationnelle], est placé[e] en congé de solidarité familiale, pour une durée de […] à compter du […] jusqu’au […].
	Article 1er : [M. / Mme] […], [Grade], [Xème échelon], affecté[e] au sein de : [affectation administrative] – [affectation opérationnelle], bénéficie d’un congé de solidarité familiale à compter du […] jusqu’au […] inclus.
	Modification de l’article

	
	Article 2 : Durant cette période, l’intéressé[e]  ne perçoit aucun traitement.
	Article 2 : Durant cette période, l’intéressé[e] ne perçoit aucun traitement. Ce congé est pris en compte dans la constitution du droit à pension de l’intéressé[e] et dans la liquidation de sa pension, sous réserve qu’[il(elle)] s’acquitte de ses cotisations retraite à l’issue de son congé, dans les conditions prévues par l’article 2 du décret du 20 décembre 2002 susvisé.
	Modification de l’article

	
	Article 3 : Durant cette période, l’intéressé[e] bénéficie de ses droits à l’avancement.
	Article 3 : Durant son congé, [il(elle)] conserve ses droits à avancement, à promotion, à formation et à congés annuels.
	Modification de l’article

	
	Article 4 : Cette période de congé est prise en compte dans la constitution du droit à pension de l’intéressé[e] et dans la liquidation de sa pension, sous réserve que l’intéressé[e] s’acquitte de ses cotisations retraite à l’issue de son congé, dans les conditions prévues par l’article 2 du décret du 20 décembre 2002 susvisé.
	
	Suppression de l’article

	
	Article 5 : L’autorisation de bénéficier d’un congé de solidarité familiale est renouvelable une fois, sans pouvoir excéder la limite de six mois.
	Article 4 : L’autorisation de bénéficier d’un congé de solidarité familiale peut être renouvelée sans pouvoir excéder la limite de six mois.
	Modification de l’article et de son numéro

	
	Article 6 : Une allocation journalière d’accompagnement d’une personne de fin de vie est versée sur demande de l’intéressé[e] dans les conditions définies aux articles L168-1 à L168-7 du code de la sécurité sociale susvisé.
	Article 5 : Une allocation journalière d’accompagnement d’une personne en fin de vie est versée sur demande de l’intéressé[e] dans les conditions définies aux articles L.168-1 à L.168-7 du code de la sécurité sociale susvisé ainsi qu’aux articles 4 à 10 du décret n° 2013-67 susvisé.
	Modification de l’article et de son numéro

	
	Article 7 : L’intéressé[e] dispose d’un délai de deux mois, dans les conditions fixées aux articles R. 421-1 à R. 421-7 du code de justice administrative, à compter de la notification de la présente décision pour la contester devant la juridiction administrative territorialement compétente.
La juridiction administrative compétente peut être saisie par l’application informatique
 « Télérecours citoyens » accessible  par le site internet www.telerecours.fr.
	Article 6 : L’intéressé[e] dispose d’un délai de deux mois, dans les conditions fixées aux articles R. 421-1 à R. 421-7 du code de justice administrative, à compter de la notification de la présente décision pour la contester devant la juridiction administrative territorialement compétente.
La juridiction administrative compétente peut être saisie par l’application informatique
 « Télérecours citoyens » accessible  par le site internet www.telerecours.fr.
	Modification du numéro de l’article

	
	Article 8 : [Le directeur [La directrice] des ressources humaines du ministère de […] est chargé[e] de l’exécution du présent arrêté.]

	Article 7 : [Le directeur [La directrice] des ressources humaines du ministère de […] est chargé[e] de l’exécution du présent arrêté.]

	Modification du numéro de l’article




Action effectuée côté BDA modélisation dans INGRES : 
· Le libellé de l’acte doit être modifié.
	Avant
	Après

	portant placement en congé de solidarité familiale
	autorisant un congé de solidarité familiale



· L’article INTART0113 doit être modifié. Cet article n’est pas utilisé dans un autre acte diffusé depuis INGRES.
	Avant
	Après

	Article 1
|CIVILITE| |NOM_AGENT| |PRENOM_AGENT|, |GRADE|, |ECH2| affecté|$001| au sein de : |AFF_ADMIN| - |AFF_OP|, est placé|$001| en congé de solidarité familiale, pour une durée de |DUREE_ABS| du |DD_ABSENCE| au |DF_ABSENCE|.
	Article 1
|CIVILITE| |NOM_AGENT| |PRENOM_AGENT|, |GRADE|, |ECH2| affecté|$001| au sein de : |AFF_ADMIN| - |AFF_OP|, bénéficie d'un congé de solidarité familiale à compter du |DD_ABSENCE| jusqu'au |DF_ABSENCE| inclus.




· L’INTART0529 est créé, il remplace l’INTART0104. Sa création permet de mettre à jour l’INTABS0023.

	

article 2
	Durant cette période, l'intéressé|$001| ne perçoit aucun traitement. Ce congé est pris en compte dans la constitution du droit à pension de l'intéressé|$001|et dans la liquidation de sa pension, sous réserve qu'|$003| s'acquitte de ses cotisations retraite à l'issue de son congé, dans les conditions prévues par l'article 2 du décret du 20 décembre 2002 susvisé.




· L’INTART0530 est créé, il remplace l’INTART0114. Sa création permet de mettre à jour l’INTABS0023.

	article 3
	Durant son congé, |$003| conserve ses droits à avancement, à promotion, à formation et à congés annuels.






· L’INTART0531 est créé, il remplace l’INTART0115. Sa création permet de mettre à jour l’INTABS0023, INTABS0041 et INTABS0042.

	article 4
	L’autorisation de bénéficier d’un congé de solidarité familiale peut être renouvelée sans pouvoir excéder la limite de six mois.



· L’INTART0532 est créé, il remplace l’INTART0117. Sa création permet de mettre à jour l’INTABS0023.

	
article 5
	Une allocation journalière d'accompagnement d'une personne en fin de vie est versée, sur demande de l'intéressé|$001|, dans les conditions définies aux articles L168-1 à L168-7 du code de la sécurité sociale susvisé ainsi qu'aux articles 4 à 10 du décret n° 2013-67 susvisé.




	Localisation
	AVANT
	APRES
	Action effectuée

	INTABS0023
Documentaire


Libellé
	Arrêté n° […]
portant prolongation du congé de solidarité familiale
	Arrêté n° […]
autorisant le renouvellement du congé de solidarité familiale
	Modification du libellé

	

Visa
	Vu le décret n° 94-874 du 7 octobre 1994 fixant les dispositions communes applicables aux stagiaires de l'Etat et de ses établissements publics ;
[*LE CAS ÉCHÉANT SI L'INTÉRESSÉ(E) EST FONCTIONNAIRE STAGIAIRE*]
	
	Suppression du visa

	
	
	Vu le décret n° 2002-1547 du 20 décembre 2002 relatif à la prise en compte pour la retraite du congé d'accompagnement d'une personne en fin de vie au profit des fonctionnaires régis par le titre Ier du statut général des fonctionnaires ;
	Ajout d’un visa

	
	
	Vu le décret n° 2013-67 du 18 janvier 2013 modifié relatif au congé pour solidarité familiale et à l'allocation d'accompagnement des personnes en fin de vie pour les fonctionnaires relevant de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ; 
	Ajout d’un visa

	
	Vu l’arrêté n° […] en date du […] portant placement en congé de solidarité familiale ;

	Vu l’arrêté n° […] en date du […] autorisant un congé de solidarité familiale ;
[*SELON LA SITUATION DE L'AGENT*]
Vu l’arrêté n° […] en date du […] autorisant le renouvellement du congé de solidarité familiale ; 
[*SELON LA SITUATION DE L'AGENT*]

	Modification du visa

Ajout d’un visa


	

Article
	Article 1er : [M. / Mme] […], [Grade], [Xème échelon], affecté[e] au sein de : [affectation administrative] – [affectation opérationnelle], est maintenu[e] en congé de solidarité familiale, pour une durée de […] du […] au […].
	Article 1er : [M. / Mme] […], [Grade], [Echelon], affecté[e] au sein de : [affectation administrative] – [affectation opérationnelle], bénéficie du renouvellement de son congé de solidarité familiale à compter du […] jusqu’au […] inclus.
	Modification de l’article

	
	
	Article 2 : Durant cette période, l’intéressé[e] ne perçoit aucun traitement. Ce congé est pris en compte dans la constitution du droit à pension de l’intéressé[e] et dans la liquidation de sa pension, sous réserve que l’intéressé[e] s’acquitte de ses cotisations retraite à l’issue de son congé, dans les conditions prévues par l’article 2 du décret du 20 décembre 2002 susvisé.
	Ajout d’un article

	
	
	Article 3 : Durant son congé, [il(elle)] conserve ses droits à avancement, à promotion, à formation et à congés annuels.
	Ajout d’un article

	
	
	Article 4 : L’autorisation de bénéficier d’un congé de solidarité familiale peut être renouvelée sans pouvoir excéder la limite de six mois.
	Ajout d’un article

	
	
	Article 5 : Une allocation journalière d’accompagnement d’une personne en fin de vie est versée sur demande de l’intéressé[e] dans les conditions définies aux articles L.168-1 à L.168-7 du code de la sécurité sociale susvisé ainsi qu’aux articles 4 à 10 du décret n° 2013-67 susvisé.
	Ajout d’un article

	
	Article 2 : L’intéressé[e] dispose d’un délai de deux mois, dans les conditions fixées aux articles R. 421-1 à R. 421-7 du code de justice administrative, à compter de la notification de la présente décision pour la contester devant la juridiction administrative territorialement compétente.
La juridiction administrative compétente peut être saisie par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible par le site internet www.telerecours.fr.
	Article 6 : L’intéressé[e] dispose d’un délai de deux mois, dans les conditions fixées aux articles R. 421-1 à R. 421-7 du code de justice administrative, à compter de la notification de la présente décision pour la contester devant la juridiction administrative territorialement compétente.       
  La juridiction administrative compétente peut être saisie par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible par le site internet www.telerecours.fr.
	Modification du numéro de l’article

	
	Article 3 : [Le directeur [La directrice] des ressources humaines du ministère de […] est chargé[e] de l’exécution du présent arrêté.]
	Article 7 : [Le directeur [La directrice] des ressources humaines du ministère de […] est chargé[e] de l’exécution du présent arrêté.]
	Modification du numéro de l’article



Action effectuée côté BDA modélisation dans INGRES : 
· Le libellé de l’acte doit être modifié.
	Avant
	Après

	portant placement en congé de solidarité familiale
	autorisant le renouvellement du congé de solidarité familiale



· Le visa INTVIS0066 doit être modifié. Sa modification permet de mettre à jour l’acte INTABS0042 qui le mobilise aussi. Il est également nécessaire de créer une variable à utiliser au sein de l’articulation noyau. 
	Avant
	Après

	Vu l'arrêté n° |NUMACT_CSF| en date du |DATACT_CONGE_SF| portant placement en congé de solidarité familiale
	Condition de déclenchement : [*SELON LA SITUATION DE L'AGENT*]
Articulation noyau : SI |DATACT_CONGE_SF| >|DATACT_CSF2|
Vu l'arrêté n° |NUMACT_CSF| en date du |DATACT_CONGE_SF| autorisant un congé de solidarité familiale



Détail de la variable créée : |DATACT_CSF2| 
· Libellé : date arrêté de renouvellement CSF
· Libellé d’affichage : [...]
· Articulation noyau : [SELECTIONNER (A_ACT_DATSTA [Existe dans le dossier]) POUR (A_ACT_STACTE [Existe dans le dossier] = '3') ET (A_ACT_CODACT [Existe dans le dossier] DANS ('INTABS0023','INTABS0042'))]

· Le visa INTVIS0291 est créé. Sa création nécessite celle d’une variable. Ce nouveau visa permet de mettre à jour l’INTABS0042 ci-après.
	INTVIS0291

	Condition de déclenchement : [*SELON LA SITUATION DE L'AGENT*]
Articulation noyau : SI |DATACT_CSF2| > |DATACT__CONGE_SF|
Vu l'arrêté n° |NUMACT_CSF2| en date du |DATACT_CSF2| autorisant le renouvellement du congé de solidarité familiale


Détail de la variable créée : |NUMACT_CSF2| 
· Libellé : Numéro arrêté renouv congé solidarité famiale
· Libellé d’affichage : [...]
· Articulation noyau : [SELECTIONNER (A_ACT_IDACTE [Existe dans le dossier]) POUR (A_ACT_STACTE [Existe dans le dossier] = '3') ET (A_ACT_CODACT [Existe dans le dossier] DANS ('INTABS0023','INTABS0042'))]

· L’article INTART0119 doit être modifié. Cet article n’est pas utilisé dans un autre acte diffusé depuis INGRES.
	Avant
	Après

	Article 1
|CIVILITE| |NOM_AGENT| |PRENOM_AGENT|, |GRADE|, |ECH2|, affecté|$001| au sein de : |AFF_ADMIN| - |AFF_OP|, est maintenu|$001| en congé de solidarité familiale, pour une durée de |DUREE_ABS| du |DD_ABSENCE| au |DF_ABSENCE|.
	Article 1
|CIVILITE| |NOM_AGENT| |PRENOM_AGENT|, |GRADE|, |ECH2|, affecté|$001| au sein de : |AFF_ADMIN| - |AFF_OP|, bénéficie du renouvellement de son congé de solidarité familiale à compter du |DD_ABSENCE| jusqu'au |DF_ABSENCE| inclus.




	Localisation
	AVANT
	APRES
	Action effectuée

	INTABS0041
Documentaire


Libellé
	Arrêté n° [...]
portant placement en congé de solidarité familiale
	Arrêté n° […]
autorisant un congé de solidarité familiale
	Modification du libellé

	

Visa
	Vu le décret n° 86-83 du 17 janvier 1986 modifié relatif aux dispositions générales applicables aux agents contractuels de l'État pris pour l'application de l'article 7 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'État ;
	Vu le décret n° 86-83 du 17 janvier 1986 modifié relatif aux dispositions générales applicables aux agents contractuels de l'État pris pour l'application de l'article 7 et 7 bis de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'État ;

	Modification du visa

	
	Vu le décret n° 2013-67 du 18 janvier 2013 relatif au congé pour solidarité familiale et à l'allocation d'accompagnement des personnes en fin de vie pour les fonctionnaires relevant de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ;
	
	Suppression du visa
Visa devenu inutile, l’ensemble des éléments du texte est repris à l’article 19 ter du décret 86-83   

	


Article

	Article 1er : [M. / Mme] [Nom] [Prénom], agent[e] contractuel[le] de droit public de [...] (catégorie hiérarchique), employé[e] sur les fonctions de : [...] au sein de: [affectation administrative] [affectation opérationnelle], est placé[e] en congé de solidarité familiale, pour une durée de [...], à compter du [...] jusqu'au [...].
	Article 1er : [M. / Mme] […], agent[e] contractuel[le] de droit public de […] (catégorie hiérarchique), employé[e] sur les fonctions de : […] au sein de : [affectation administrative] – [affectation opérationnelle], bénéficie d’un congé de solidarité familiale à compter du […] jusqu’au […] inclus.

	Modification de l’article

	
	Article 2 : Durant cette période, l'intéressé[e] ne perçoit aucune rémunération.
	Article 2 : Pendant ce congé, l’intéressé[e] ne perçoit aucune rémunération. [Il(Elle)] n’acquiert pas de droits à pension.
	Modification de l’article

	
	.
	Article 3  : Durant cette période, l’intéressé[e] conserve ses droits à congés annuels ainsi que dans la détermination des avantages liés à l’ancienneté.
	Ajout d’un article 

	
	Article 3: L'autorisation de bénéficier d'un congé de solidarité familiale est renouvelable une fois, sans pouvoir excéder la limite de six mois

	Article 4 : L’autorisation de bénéficier d’un congé de solidarité familiale peut être renouvelée sans pouvoir excéder la limite de six mois.
	Modification de l’article et de son  numéro

	
	Article 4 : Une allocation journalière d'accompagnement d'une personne en fin de vie est versée, sur demande de l'intéressé[e], dans les conditions définies aux articles L168-1 à L168-7 du code de la sécurité sociale susvisé.

	Article 5 : Une allocation journalière d'accompagnement d'une personne en fin de vie est versée, sur demande de l'intéressé[e], dans les conditions définies aux articles L168-1 à L168-7 du code de la sécurité sociale susvisé.
	Modification  du numéro de l’article

	
	Article 5 : L'intéressé[e] dispose d'un délai de deux mois, dans les conditions fixées aux articles R. 421-1 à R. 421-7 du code de justice administrative, à compter de la notification de la présente décision pour la contester devant la juridiction administrative territorialement compétente.
La juridiction administrative compétente peut être saisie par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible par le site internet www.telerecours.fr.
Article 6 : [Le directeur [La directrice] des ressources humaines du ministère de […] est chargé[e] de l’exécution du présent arrêté.]
	Article 6 : L'intéressé[e] dispose d'un délai de deux mois, dans les conditions fixées aux articles R. 421-1 à R. 421-7 du code de justice administrative, à compter de la notification de la présente décision pour la contester devant la juridiction administrative territorialement compétente.
La juridiction administrative compétente peut être saisie par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Article 7 : [Le directeur [La directrice] des ressources humaines du ministère de […] est chargé[e] de l’exécution du présent arrêté.]
	Modification  du numéro de l’article








Modification  du numéro de l’article


Action effectuée côté BDA modélisation dans INGRES : 
· Le libellé de l’acte doit être modifié.
	Avant
	Après

	portant placement en congé de solidarité familiale
	autorisant un congé de solidarité familiale


· L’article INTART0138 doit être modifié. Cet article n’est pas utilisé dans un autre acte diffusé depuis INGRES.
	Avant
	Après

	Article 1
|CIVILITE| |NOM_AGENT| |PRENOM_AGENT|, agent|$001| contractuel|$002| de droit public de |CATEG_HIER|, employé|$001| sur les fonctions de : |LIB_POSTE2| au sein de: |AFF_ADMIN| - |AFF_OP|, est placé|$001| en congé de solidarité familiale, pour une durée de |DUREE_ABS|, à compter du |DD_ABSENCE| jusqu'au |DF_ABSENCE|.
	Article 1
|CIVILITE| |NOM_AGENT| |PRENOM_AGENT|, agent|$001| contractuel|$002| de droit public de |CATEG_HIER|, employé|$001| sur les fonctions de : |LIB_POSTE2| au sein de: |AFF_ADMIN| - |AFF_OP|, bénéficie d'un congé de solidarité familiale à compter du |DD_ABSENCE| jusqu'au |DF_ABSENCE| inclus. 





· L’INTART0533 est créé, il remplace l’INTART0139. Sa création permet de mettre à jour l’INTABS0042.

	article 2
	Pendant ce congé, l'intéressé|$001| ne perçoit aucune rémunération. |$007| n’acquiert pas de droits à pension.



· L’INTART0534 est créé. Sa création permet de mettre à jour l’INTABS0042.

	article 3
	Durant cette période, l'intéressé|$001| conserve ses droits à congés annuels ainsi que dans la détermination des avantages liés à l'ancienneté.



· L’INTART0531 créé ci-dessus (cf. INTABS0021), remplace l’INTART0116. Le numéro d’ordre des articles suivants est mis à jour.


	Localisation
	AVANT
	APRES
	Action effectuée

	INTABS0042
Documentaire

Libellé
	Arrêté n° [...]
portant prolongation du congé de solidarité familiale
	Arrêté n° […]
autorisant le renouvellement du congé de solidarité familiale
	Modification du libellé

	
Visa
	Vu le décret n° 86-83 du 17 janvier 1986 modifié relatif aux dispositions générales applicables aux agents contractuels de l'État pris pour l'application de l'article 7 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'État ;
	Vu le décret n° 86-83 du 17 janvier 1986 modifié relatif aux dispositions générales applicables aux agents contractuels de l'État pris pour l'application de l'article 7 et 7 bis de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'État ;
	Modification du visa

	
Visa
	Vu l'arrêté n° [...] en date du [...] portant placement en congé de solidarité familiale ;
	Vu l’arrêté n° […] en date du […] autorisant un congé de solidarité familiale ;
[*SELON LA SITUATION DE L'AGENT*]

Vu l’arrêté n° […] en date du […] autorisant le renouvellement du congé de solidarité familiale ; 
[*SELON LA SITUATION DE L'AGENT*]
	Modification du visa


Ajout d’un visa


	
Article
	Article 1er :	[M. / Mme] [Nom] [Prénom], agent[e] contractuel[le] de droit public de [...] (catégorie hiérarchique), employé[e] sur les fonctions de : [...] au sein de: [affectation administrative] [affectation opérationnelle], est maintenu[e] en congé de solidarité familiale, pour une durée de [...] à compter du [...] jusqu'au [...].
	Article 1er : [M. / Mme] […], agent[e] contractuel[le] de droit public de […] (catégorie hiérarchique), employé[e] sur les fonctions de […] au sein de : [affectation administrative] – [affectation opérationnelle], bénéficie du renouvellement de son congé de solidarité familiale à compter du […] jusqu’au […] inclus.
	Modification de l’article

	
Article
	
	Article 2 : Pendant ce congé, l’intéressé[e] ne perçoit aucune rémunération. [Il(Elle)] n’acquiert pas de droits à pension.
	Ajout d’un article

	
Article
	
	Article 3 : Durant cette période, l’intéressé[e] conserve ses droits à congés annuels ainsi que dans la détermination des avantages liés à l’ancienneté.
	Ajout d’un article

	
Article
	
	Article 4 : L’autorisation de bénéficier d’un congé de solidarité familiale peut être renouvelée sans pouvoir excéder la limite de six mois.
	Ajout d’un article

	
Article
	
	Article 5 : Une allocation journalière d’accompagnement d’une personne en fin de vie est versée, sur demande de l’intéressé[e], dans les conditions définies aux articles L. 168-1 à           L. 168-7 du code de la sécurité sociale susvisé.
	Ajout d’un article

	
Article
	Article 2 : L’intéressé[e] dispose d’un délai de deux mois, dans les conditions fixées aux articles R. 421-1 à R. 421-7 du code de justice administrative, à compter de la notification de la présente décision pour la contester devant la juridiction administrative territorialement compétente.
La juridiction administrative compétente peut être saisie par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible par le site internet www.telerecours.fr.
	Article 6 : L’intéressé[e] dispose d’un délai de deux mois, dans les conditions fixées aux articles R. 421-1 à R. 421-7 du code de justice administrative, à compter de la notification de la présente décision pour la contester devant la juridiction administrative territorialement compétente.       
  La juridiction administrative compétente peut être saisie par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible par le site internet www.telerecours.fr.
	Modification du numéro de l’article

	
Article
	Article 3 : [Le directeur [La directrice] des ressources humaines du ministère de […] est chargé[e] de l’exécution du présent arrêté.]
	Article 7 : [Le directeur [La directrice] des ressources humaines du ministère de […] est chargé[e] de l’exécution du présent arrêté.]
	Modification du numéro de l’article




Action effectuée côté BDA modélisation dans INGRES : 
· Le libellé de l’acte doit être modifié.
	Avant
	Après

	portant placement en congé de solidarité familiale
	autorisant le renouvellement du congé de solidarité familiale


· L’article INTART0147 doit être modifié. Cet article n’est pas utilisé dans un autre acte diffusé depuis INGRES.
	Avant
	Après

	Article 1
|CIVILITE| |NOM_AGENT| |PRENOM_AGENT|, agent|$001| contractuel|$002| de droit public de |CATEG_HIER|, employé|$001| sur les fonctions de : |LIB_POSTE2| au sein de: |AFF_ADMIN| - |AFF_OP|, est maintenu|$001| en congé de solidarité familiale, pour une durée de |DUREE_ABS| à compter du |DD_ABSENCE| jusqu'au |DF_ABSENCE|.
	Article 1
|CIVILITE| |NOM_AGENT| |PRENOM_AGENT|, agent|$001| contractuel|$002| de droit public de |CATEG_HIER|, employé|$001| sur les fonctions de : |LIB_POSTE2| au sein de: |AFF_ADMIN| - |AFF_OP|, bénéficie du renouvellement de son congé de solidarité familiale à compter du |DD_ABSENCE| jusqu'au |DF_ABSENCE| inclus.



· Les articles INTART0533, INTART0534, INTART0531, dont leur création est détaillée ci-dessus, et INTART0117 sont respectivement ajoutés à la suite de l’INTART0147. Le numéro d’ordre des articles suivants est mis à jour.
[image: ]

Une erreur relative à la notion de retraite a été relevée au sein de l’article 3 des actes ‘initial et renouvellement’ du congé de présence parentale pour les contractuels. Ainsi, les éléments erronés sont supprimés, ces derniers étant uniquement valables les titulaires et stagiaires. 
· Une mise en qualité de l’acte relatif au congé proche aidant du titulaire est également effectuée afin de l’harmoniser aux modèles du congé de présence parentale et du congé de solidarité familiale.
 
	Localisation
	AVANT
	APRES
	Action effectuée

	INTABS0114
Documentaire

Article
	Article 3 : Pendant les jours de congé de présence parentale, l’intéressé[e] n'est pas rémunéré. [Il (Elle)] n'acquiert pas de droits à pension, sous réserve des dispositions de l'article L. 9 du code des pensions civiles et militaires de retraite. 
	Article 3 : Pendant les jours de congé de présence parentale, l’intéressé[e] n'est pas rémunéré. [Il (Elle)] n'acquiert pas de droits à pension.
	Modification de l’article




	Localisation
	AVANT
	APRES
	Action effectuée

	INTABS0123
Documentaire

Article
	Article 3 : Pendant les jours de congé de présence parentale, l’intéressé[e] n'est pas rémunéré. [Il (Elle)] n'acquiert pas de droits à pension, sous réserve des dispositions de l'article L. 9 du code des pensions civiles et militaires de retraite. 
	Article 3 : Pendant les jours de congé de présence parentale, l’intéressé[e] n'est pas rémunéré. [Il (Elle)] n'acquiert pas de droits à pension.
	Modification de l’article



Ces actes ne sont pas encore diffusés depuis Ingres.




	Localisation
	AVANT
	APRES
	Action effectuée

	INTABS0107
Documentaire




Article
	Article 1er : [M. / Mme] […], [Grade], [Xème échelon], affecté[e] au sein de : [affectation administrative] – [affectation opérationnelle], est placé[e] en congé de proche aidant, à compter du […] jusqu’au […] inclus.
	Article 1er : [M. / Mme] […], [Grade], [Xème échelon], affecté[e] au sein de : [affectation administrative] – [affectation opérationnelle], bénéficie d’un congé de proche aidant à compter du […] jusqu’au […] inclus.
	Modification de l’article

	
	
	Article 2 : L’intéressé[e] peut choisir de modifier les dates prévisionnelles de congé et les modalités choisies de leur utilisation. Dans ce cas, [il (elle)] en informe par écrit l’autorité dont [il (elle)] relève avec un préavis d'au moins quarante-huit heures. Ce délai ne s’applique pas lorsque la demande intervient pour l’un des motifs mentionnés à l’article 5 du décret susvisé.
	Ajout d’un article

	
	Article 2 : Durant cette période, l’intéressé[e] ne perçoit aucun traitement.
	Article 3 :  Pendant les jours de congé de proche aidant, l’intéressé[e] ne perçoit aucun traitement.  Cette période est prise en compte pour la constitution et la liquidation des droits à pension.
	Modification de l’article et de son numéro

	
	Article 3 : La durée de ce congé est assimilée à une période de service effectif et est prise en compte pour la constitution du droit à pension de l’intéressé[e] et la liquidation de sa pension.
	Article 4 : Durant cette période, l’intéressé[e] conserve ses droits à avancement, à promotion, à formation et à congés annuels
	Modification de l’article et de son numéro

	
	Article 4 : L’autorisation de bénéficier d’un congé de proche aidant est renouvelable dans la limite d'un an sur l'ensemble de la carrière. 
	Article 5 : L’autorisation de bénéficier d’un congé de proche aidant est renouvelable par périodes maximales de trois mois et dans la limite d'un an sur l'ensemble de la carrière. 
	Modification de l’article et de son numéro

	
	Article 5 : L’intéressé[e] dispose d’un délai de deux mois, dans les conditions fixées aux articles R. 421-1 à R. 421-7 du code de justice administrative, à compter de la notification de la présente décision pour la contester devant la juridiction administrative territorialement compétente.
La juridiction administrative compétente peut être saisie par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible par le site internet www.telerecours.fr.
	Article 6 : L’intéressé[e] dispose d’un délai de deux mois, dans les conditions fixées aux articles R. 421-1 à R. 421-7 du code de justice administrative, à compter de la notification de la présente décision pour la contester devant la juridiction administrative territorialement compétente.
La juridiction administrative compétente peut être saisie par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible par le site internet www.telerecours.fr.
	Modification du numéro de l’article

	
	Article 6 : [Le directeur [La directrice] des ressources humaines du ministère de […] est chargé[e] de l’exécution du présent arrêté.]
	Article 7 : [Le directeur [La directrice] des ressources humaines du ministère de […] est chargé[e] de l’exécution du présent arrêté.]
	Modification du numéro de l’article



Action effectuée côté BDA modélisation dans INGRES : 
· L’article INTART0502 doit être modifié. Cet article n’est pas utilisé dans un autre acte diffusé depuis INGRES.
	Avant
	Après

	Article 1
|CIVILITE| |NOM_AGENT| |PRENOM_AGENT|, |GRADE|, |ECH2|, affecté|$001| au sein de : |AFF_ADMIN| - |AFF_OP|, est placé|$001| en congé de proche aidant, à compter du |DD_ABSENCE| jusqu'au |DF_ABSENCE| inclus.
	Article 1
|CIVILITE| |NOM_AGENT| |PRENOM_AGENT|, |GRADE|, |ECH2|, affecté|$001| au sein de : |AFF_ADMIN| - |AFF_OP|, bénéficie d'un congé de proche aidant à compter du |DD_ABSENCE| jusqu'au |DF_ABSENCE| inclus.



· L’article INTART0535 est créé.
	

article 2
	L'intéressé|$001| peut choisir de modifier les dates prévisionnelles de congé et les modalités choisies de leur utilisation. Dans ce cas, |$003| en informe par écrit l'autorité dont |$003| relève avec un préavis d'au moins quarante-huit heures. Ce délai ne s'applique pas lorsque la demande intervient pour l'un des motifs mentionnés à l'article 5 du décret susvisé.





· L’article INTART0503 doit être modifié. Cet article n’est pas utilisé dans un autre acte diffusé depuis INGRES.
	Avant
	Après

	Article 2
Durant cette période, l'intéressé|$001| ne perçoit aucun traitement.
	Article 3
Pendant les jours de congé de proche aidant, l'intéressé|$001| ne perçoit aucun traitement. Cette période est prise en compte pour la constitution et la liquidation des droits à pension.



· L’article INTART0504 doit être modifié. Cet article n’est pas utilisé dans un autre acte diffusé depuis INGRES.
	Avant
	Après

	Article 3
La durée de ce congé est assimilée à une période de service effectif et est prise en compte pour la constitution du droit à pension de l'intéressé|$001| et la liquidation de sa pension.
	Article 4
Durant cette période, l'intéressé|$001| conserve ses droits à avancement, à promotion, à formation et à congés annuels.


· L’article INTART0505 doit être modifié. Cet article n’est pas utilisé dans un autre acte diffusé depuis INGRES.
	Avant
	Après

	Article 4
L'autorisation de bénéficier d'un congé de proche aidant est renouvelable dans la limite d'un an sur l'ensemble de la carrière.
	Article 5
L'autorisation de bénéficier d'un congé de proche aidant est renouvelable par périodes maximales de trois mois et dans la limite d'un an sur l'ensemble de la carrière.



· Le numéro d’ordre des articles suivants est mis à jour.
BdA - modélisation

La modélisation des actes INTPOS0005 et INTPOS0006 dans INGRES a été diffusée à tort en version 20.10.00, en effet leur rédaction respective est différente de celle de leur modèle documentaire. Les deux modèles documentaires ont été validés lors du groupe de travail BDA du 26 novembre 2020, diffusés également en version 20.10.00. 
La diffusion de la version 21.00.00 du noyau RH-FPE a embarqué uniquement le format documentaire. 

La modélisation de ces actes est alors modifiée conformément à leur modèle documentaire.

· INTPOS0005_Detachement_sortant_FPE_emploi_pension (T)
 
Vu le modèle documentaire, le visa INTVIS0293, INTVIS0288 et l’article INTART0536 sont créés. La création de l’INTART0536 nécessite celle d’une variable |DATE_DECRET_FCR| détaillée ci-après. Le nouveau visa INTVIS0293 et le nouvel article permettent également de mettre à jour l’INTPOS0006.


	INTVIS0293

	Libellé
	D 85-986 avec article à saisir

	Texte
	Vu le décret n° 85-986 du 16 septembre 1985 modifié relatif au régime particulier de certaines positions des fonctionnaires de l'Etat, à la mise à disposition, à l'intégration et à la cessation définitive de fonctions, et notamment son article (...)



· Ce visa remplace l’INTVIS0017 mobilisé au sein de l’acte.

	INTVIS0288

	Libellé
	D 86-416 ou D 89-271 ou D 90-437 ou D 98-844

	
Texte
	Vu le décret n° 86-416 du 12 mars 1986 fixant les conditions et modalités de prise en charge par l'Etat des frais de voyage et de changement de résidence à l'étranger ou entre la France et l'étranger des agents civils de l'Etat et des établissements publics de l'Etat à caractère administratif ;
(*SELON L'AFFECTATION OPÉRATIONNELLE DE L'AGENT*)
*OU*
Vu le décret n° 89-271 du 12 avril 1989 modifié fixant les conditions et les modalités de règlement des frais de changements de résidence des personnels civils à l'intérieur des départements d'outre-mer, entre la métropole et ces départements, et pour se rendre d'un département d'outre-mer à un autre ; 
(*SELON L'AFFECTATION OPÉRATIONNELLE DE L'AGENT*)
*OU*
Vu le décret n °90-437 du 28 mai 1990 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par les changements de résidence des personnels civils sur le territoire métropolitain de la France lorsqu'ils sont à la charge des budgets de l'Etat, des établissements publics nationaux à caractère administratif et de certains organismes subventionnés ;
(*SELON L'AFFECTATION OPÉRATIONNELLE DE L'AGENT*)
*OU*
Vu le décret n° 98-844 du 22 septembre 1998 modifié fixant les conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par les changements de résidence des personnels civils de l'Etat à l'intérieur d'un territoire d'outre-mer, entre la métropole et un territoire d'outre-mer, entre deux territoires d'outre-mer et entre un territoire d'outre-mer et un département d'outre-mer, Mayotte ou la collectivité territoriale de Saint-Pierre-et-Miquelon ;
(*SELON L'AFFECTATION OPÉRATIONNELLE DE L'AGENT*)



Ce nouveau visa est inséré entre l’INTVIS0293 et l’INTVIS0055. Le numéro d’ordre des visas suivants est mis à jour.
· L’article INTART0050 doit être modifié. Cet article n’est pas utilisé dans un autre acte diffusé depuis INGRES.
	Avant
	Après

	Article 1
|CIVILITE| |NOM_AGENT| |PRENOM_AGENT|, |GRADE|, |ECH2|, affecté|$001| au sein de : |AFF_ADMIN| - |AFF_OP|, est placé|$001| en position de détachement auprès de : |MINIST_ACCUEIL|, en tant que : |GRADE_ACCUEIL|, à compter du |DD_POSITION| et jusqu'au |DF_POSITION|.
	Article 1
|CIVILITE| |NOM_AGENT| |PRENOM_AGENT|, |GRADE|, |ECH2|, affecté|$001| au sein de : |AFF_ADMIN| - |AFF_OP|, est placé|$001| en position de détachement auprès de : |MINIST_ACCUEIL|, en tant que : |GRADE_ACCUEIL|, à compter du |DD_POSITION| et jusqu'au |DF_POSITION| inclus.




	INTART0536

	Libellé
	INTART0536

	
Texte
	L'intéressé|$001| peut bénéficier de la prise en charge de ses frais de changement de résidence en application de l'article |NUM_ARTICLE| du décret du |DATE_DECRET_FCR|.
(*L'AGENT(E) REMPLIT LES CONDITIONS DE DUREE DE SERVICE, SAISIR LE DECRET RETENU*)

*OU* 

Les frais de changement de résidence de l'intéressé|$001| ne sont pas pris en charge par l'administration.
(*L'AGENT(E) NE REMPLIT LES CONDITIONS DE DUREE DE SERVICE*)


Ce nouvel article est inséré entre l’INTART0050 et l’INTART0055. Le numéro d’ordre des articles suivants est mis à jour.
Détail de la variable créée : |DATE_DECRET_FCR|
· Libellé : Date du décret frais de résidence
· Libellé d’affichage : (à saisir : date du décret susvisé sous réserve de remplir effectivement les conditions fixées par le décret précité)
· Commentaire : Donnée ne pouvant pas être récupérée de manière automatisée depuis le SIRH, le gestionnaire devra compléter la date du décret sélectionné en visa une fois l'acte généré.

· INTPOS0006_Detachement_sortant_hors_FPE (T)

Vu le modèle documentaire, l’INTVIS0039 est retiré. Le visa INTVIS0292 est créé et l’INTART0536, créé ci-dessus, est mobilisé au sein de cet acte.

	INTVIS0292

	Libellé
	D 89-271 ou D 90-437 ou D 98-844

	
Texte
	Vu le décret n° 89-271 du 12 avril 1989 modifié fixant les conditions et les modalités de règlement des frais de changements de résidence des personnels civils à l'intérieur des départements d'outre-mer, entre la métropole et ces départements, et pour se rendre d'un département d'outre-mer à un autre ; 
(*SELON L'AFFECTATION OPÉRATIONNELLE DE L'AGENT*)
*OU*
Vu le décret n °90-437 du 28 mai 1990 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par les changements de résidence des personnels civils sur le territoire métropolitain de la France lorsqu'ils sont à la charge des budgets de l'Etat, des établissements publics nationaux à caractère administratif et de certains organismes subventionnés ;
(*SELON L'AFFECTATION OPÉRATIONNELLE DE L'AGENT*)
*OU*
Vu le décret n° 98-844 du 22 septembre 1998 modifié fixant les conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par les changements de résidence des personnels civils de l'Etat à l'intérieur d'un territoire d'outre-mer, entre la métropole et un territoire d'outre-mer, entre deux territoires d'outre-mer et entre un territoire d'outre-mer et un département d'outre-mer, Mayotte ou la collectivité territoriale de Saint-Pierre-et-Miquelon ;
(*SELON L'AFFECTATION OPÉRATIONNELLE DE L'AGENT*)



Ce nouveau visa est inséré entre l’INTVIS0293 et l’INTVIS0055. Le numéro d’ordre des visas est inchangé compte tenu de la suppression du visa INTVIS0039.

· L’article INTART0084 doit être modifié. Cet article n’est pas utilisé dans un autre acte diffusé depuis INGRES.
	Avant
	Après

	Article 1
|CIVILITE| |NOM_AGENT| |PRENOM_AGENT|, |GRADE|, |ECH2|, affecté|$001| au sein de : |AFF_ADMIN| - |AFF_OP|, est placé|$001| en position de détachement auprès de : |STRUCT_ACCUEIL|, en qualité de : |CORPS_HORS_FPE|, à compter du |DD_POSITION| et jusqu'au |DF_POSITION|.
	Article 1
|CIVILITE| |NOM_AGENT| |PRENOM_AGENT|, |GRADE|, |ECH2|, affecté|$001| au sein de : |AFF_ADMIN| - |AFF_OP|, est placé|$001| en position de détachement auprès de : |STRUCT_ACCUEIL|, en qualité de : |CORPS_HORS_FPE|, à compter du |DD_POSITION| et jusqu'au |DF_POSITION| inclus.



· [bookmark: _GoBack]L’INTART0536 est inséré entre l’INTART0084 et l’INTART0055. Le numéro d’ordre des articles est mis à jour.


Modèles des actes modifiés :

	INTABS0021
	Cf. dans le répertoire : 9 – Bibliothèque des actes – Documentaire

	INTABS0023
	Cf. dans le répertoire : 9 – Bibliothèque des actes – Documentaire

	INTABS0041
	Cf. dans le répertoire : 9 – Bibliothèque des actes – Documentaire

	INTABS0042
	Cf. dans le répertoire : 9 – Bibliothèque des actes – Documentaire

	INTABS0114
	Cf. dans le répertoire : 9 – Bibliothèque des actes – Documentaire

	INTABS0123
	Cf. dans le répertoire : 9 – Bibliothèque des actes – Documentaire

	INTABS0107
	Cf. dans le répertoire : 9 – Bibliothèque des actes – Documentaire

	INTPOS0005
	Cf. dans le répertoire : 9 – Bibliothèque des actes – Documentaire

	INTPOS0006
	Cf. dans le répertoire : 9 – Bibliothèque des actes – Documentaire
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